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ENCADRER DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE LUTTER APPEL FRAUDULEUX - (N° 1284) 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport présentant les modalités de constitution d’un fichier national répertoriant 
les données téléphoniques des particuliers ayant consenti à être démarchés par téléphone ainsi que 
les modalités de consultation de ce fichier par les entreprises souhaitant démarcher ces particuliers.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de demander au Gouvernement un rapport précisant les modalités de 
constitution d’un fichier centralisé des personnes acceptant de faire l’objet d’un démarchage 
téléphonique, et les modalités de consultation de ce fichier par les entreprises souhaitant démarcher 
des personnes consentantes. Il s’agit ainsi de constituer une liste, comparable à la liste Bloctel qui 
existe aujourd’hui, recensant non pas les particuliers refusant d’être démarchés, mais ceux acceptant 
de l’être.
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Ceci va de pair avec le remplacement du droit d’opposition par une obligation d’autorisation 
préalable pour le traitement des données téléphoniques et le démarchage.


